




- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, foncières ou de gestion pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe ou susceptible d'en 
faciliter la réalisation. 
 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination sociale est : A.S.G.C. Actionnaires Salariés du Groupe 
Clisson. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la 
dénomination sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société 
par Actions Simplifiée" ou des initiales "S.A.S." ainsi que de ceux « à capital variable » et de 
l'énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 15 Avenue de l'industrie 79320 MONCOUTANT. 
 
Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision 
du Conseil de Surveillance qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la 
décision du Conseil de Surveillance devra être ratifiée par la plus prochaine décision collective 
des associés. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ANNEES à 
compter de la date de son immatriculation au Registre du commerce et des Sociétés, sauf 
les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 
 
 

TITRE II 
 

ASSOCIES - APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 
 
 
ARTICLE 6 - ASSOCIES 
 
La qualité d’associé de la Société est liée, à la date de souscription, à l’existence au sein d’une 
des sociétés du Groupe CLISSON : 
 
- soit d’un contrat de travail, qu’il soit à durée indéterminée ou à durée déterminée, sous 

réserve d’une ancienneté de trois mois ; 
- soit à l’existence d’un mandat social en cours d’exercice. 

 
Nul ne peut détenir plus de 20% du capital social sauf agrément des ¾ des associés. 
 
Les périodes de suspension du contrat de travail ou du mandat social sont assimilées à des 
périodes d’exercice.  
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12) à Monsieur Jean-François TRICAUD, quatre cent neuf (409) actions d'une 
valeur de cent euros chacune, entièrement libérées. 

 
Déclaration fiscale 

Au regard du régime d'imposition des plus-values privées résultant de l'échange de titres, 
les parties déclarent que les opérations d'apports peuvent bénéficier du sursis d'imposition 
des plus-values réalisées en cas d'apports de titres au profit d'une société soumise à l'impôt 
sur les sociétés tel que prévu aux articles 150-OB et 150-OD, 9 du Code Général des Impôts. 
 
Par conséquent, les plus-values nées de l'échange des titres apportés contre les titres reçus 
ne seront pas imposés. En revanche lors de la cession éventuelle des titres reçus en échange, 
les plus-values seront calculées et imposées par rapport à la valeur originelle des titres 
apportés à l'échange. 
 
 
ARTICLE 8 - CAPITAL 
 
8-1- Capital social initial et valeur nominale des actions 
 
Le capital social initial est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE DIX MILLE 
EUROS (270 000 €). 
 
Il est divisé en DEUX MILLE SEPT CENTS (2 700) actions de CENT EUROS 
(100 €) chacune de valeur nominale, entièrement souscrites et libérées par les 
associés fondateurs. 
 
Aux termes d’une Assemblée Générale Mixte Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 25 juin 
2025, il a été décidé la division par cent (100) de la valeur nominale des actions de la Société, 
chacune des actions existantes ayant été remplacée par 100 actions nouvelles de 1 euro chacune 
de valeur nominale.  
 
8-2- Variabilité du capital social 
 
Le capital de la Société est variable. Conformément aux articles L. 231-1 à L. 231-8 du Code de 
commerce, le capital est susceptible d'accroissement par des versements des associés ou 
l'admission de nouveaux associés et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports 
des associés. 
 
8-2-1. Accroissement du capital. 
 
Le Président est habilité à recevoir les souscriptions en numéraire d'actions nouvelles dans la 
limite d'un capital maximum autorisé de 1.000.000 €. 
 
Les souscriptions reçues au cours d'un semestre civil feront l'objet d'une déclaration de 
souscription et de versement établie le dernier jour de ce semestre. 
 
Les nouvelles actions sont émises à un prix correspond à celui déterminé à l'article 15-3. des 
présents statuts en cas de retrait et d'exclusion d'un associé. 
 
Les actions nouvelles ne seront assimilées aux actions anciennes et ne jouiront des mêmes 
droits qu'à compter de l'agrément de chaque souscription déterminée, résultant d'une décision 
prise par le Conseil de Surveillance. 
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Toute souscription en numéraire reçue par le Président est constatée sur un bulletin de 
souscription établi sous la condition suspensive de l'agrément de la souscription par le Conseil 
de Surveillance. 
 
Le Conseil de Surveillance doit statuer dans les 30 jours de la remise au Président du bulletin 
de souscription, à défaut l'agrément est présumé acquis. 
 
Les décisions d'agrément sont prises à la majorité des 2/3 des membres. 
 
Si la souscription a pour effet de porter le pourcentage de détention du souscripteur au 
maximum prévu à l'article 6 des statuts, l'agrément est suspendu et une assemblée générale 
des associés est convoquée. 
 
La souscription prend effet dès qu'elle a été agréée. 
 
Les augmentations de capital pouvant résulter d’opérations d’actionnariat salarié collectif via 
un Plan d’épargne entreprise devront être réalisées dans les conditions fixées à l’article 9 ci-
après.  Dans ce cas, le prix d’émission des nouvelles actions doit être déterminé conformément 
aux articles L 3332-20, R 3332-22 et R 3332-23 du Code du travail ainsi qu’aux dispositions 
prévus au sein du règlement du Plan d’épargne applicable. 
 
Les augmentations de capital par apports en nature devront être réalisées dans les conditions 
fixées à l'article 9 ci-après. 
 
Les augmentations de capital par incorporation de réserves, primes ou bénéfices devront être 
décidées dans les conditions fixées à l'article 9 ci-après.  
 
8-2-2. Diminution du capital 
 
Le capital social peut être diminué par la reprise des apports effectués par les associés qui se 
retirent de la Société ou en sont exclus dans les conditions fixées aux articles 14 et 15 ci-après. 
 
Les reprises d'apports en nature ne peuvent donner lieu qu'à un remboursement en numéraire. 
 
Toutefois, aucune reprise d'apport ne pourra avoir pour effet de réduire le capital social au- 
dessous de la somme de CINQUANTE-QUATRE MILLE €UROS (54 000 €). 
 
La réduction du capital pour cause de pertes ou de diminution de la valeur nominale des 
actions relève cependant d'une décision collective extraordinaire prise en application de 
l'article 9 ci-après. 
 
 
ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
I- Au-delà du capital social autorisé, celui-ci peut être augmenté par tous moyens et selon 
toutes modalités prévues par les règles de droit commun prévues par la Loi en vertu d’une 
décision collective des associés, prise à la majorité des 2/3. 
 
Les augmentations de capital pouvant résulter d’opérations d’actionnariat salarié collectif via 
un Plan d’épargne entreprise, s’inscrivant dans le cadre de la procédure de droit commun 
prévue à l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et aux articles L. 3332-18 à L. 3332-23 du 
Code du travail, seront décidées par des décisions collectives des associés, prises à la majorité 
des 2/3. Toutefois, les actes constatant les augmentations de capital intervenant dans le cadre 
de ces opérations d’actionnariat salarié collectif ne seront pas assujetties aux formalités de 
dépôt et de publication, dans la limite du capital social autorisé. 
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Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, 
soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être 
augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, 
dans les conditions prévues par la loi. 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Conseil de 
Surveillance, une augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette 
compétence au Président dans les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de 
commerce. 
 
Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au 
Président le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 
 
Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit 
auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. La collectivité des associés qui décide 
l'augmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de supprimer ce 
droit préférentiel de souscription. 
 
Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, les 
titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront souscrit 
un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, 
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, 
dans la limite de leurs demandes. 
 
Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les décisions ordinaires. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 
 
II- La réduction du capital inférieure au capital minimal fixé par les présents statuts est 
autorisée ou décidée par la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour 
les décisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter atteinte à l'égalité des associés. Les 
associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au mm1mum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au 
moins au minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en Société d'une autre forme 
n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut 
être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
III- La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer 
aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout 
en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce.  
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ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 

 
ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en 
compte individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les 
règlements en vigueur. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en 
compte. 

 
TITRE III 

 
TRANSMISSION DES ACTIONS - RETRAIT - EXCLUSION 

 
 
ARTICLE 12 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS 
D'ACTIONS INCESSIBILITE 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 
sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur Je registre des 
mouvements coté et paraphé. 
 
Aucune cession de gré à gré ne peut intervenir si l'action cédée n'est pas inscrite depuis plus de 
3 ans sur le compte individuel du cédant. Par dérogation, les actions inscrites dans un Plan 
d’Epargne Entreprise ne peuvent être cédées avant l’expiration d’un délai de 5 ans à compter 
de leur date d’acquisition, sauf dans l’un des cas de déblocage anticipé prévus aux articles           
R. 3332-28 et R. 3324-22 du Code du travail.  
 
 
ARTICLE 13 - PREEMPTION 
 
La cession de titres de capital et de valeurs mobilières, donnant accès au capital à quelque titre 
que ce soit, est soumise à la préemption préalable des autres associés, sauf s’agissant des 
actions inscrites dans un Plan d’Epargne Entreprise. 
 
Conditions d'exercice du droit de préemption. 
 
a) Le cédant notifie la mutation projetée au Président par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception en indiquant l'identité, l'adresse, la nationalité du ou des 
bénéficiaires de la mutation projetée, le nombre d'actions dont la mutation est envisagée ainsi 
que le prix offert. 
 
Le Président transmet à chaque associé par tous moyens à sa convenance les éléments                 
ci-dessus fixé. 
 
b) Chacun des associés dispose d'un délai de 30 jours à compter de la réception de la 
notification ci-dessus pour se porter acquéreur de tout ou partie des actions, la réponse devant 
être adressée au Président par bulletin remis en mains propres. 
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c) En cas de pluralité des demandes de préemption portant chacune sur la totalité des 
actions dont la mutation est envisagée, il sera procédé par le Président à une répartition des 
actions entre les demandeurs, proportionnellement au nombre d'actions dont chacun d'eux est 
déjà propriétaire 
  
d) En cas de demande unique de préemption, ou en cas de pluralité de demandes de 
préemption ne portant pas chacune sur la totalité des actions dont la mutation est envisagée, 
les actions préemptées pourront être, soit acquises par le demandeur unique, soit réparties 
entre les autres demandeurs de la même manière qu'en cas de souscription à titre irréductible 
et à titre réductible lors d'une augmentation de capital, et, tout état de cause, dans la limite de 
leur demande. La répartition est réalisée par le Président. 
 
e) Lorsque le droit de préférence exercé par un ou plusieurs soussignés porte sur une 
partie seulement des actions dont la mutation est envisagée, la mutation des actions non 
préemptées pourra se réaliser au profit du cédant initial. 
 
Toute cession réalisée en violation de cette clause de préemption est nulle. 
 
 
ARTICLE 14 - RETRAIT ET EXCLUSION D'ASSOCIES 
 
14-1 - Retrait 
 
a) Principe 
 
Or le cas d'une dissolution de la société, nul retrait ne peut être exercé au titre de participations 
dont la date de souscription serait inférieure à 36 mois à compter de la date d'effet prévue du 
retrait.  
 
Sous réserve des dispositions précédentes, tout associé peut se retirer de la Société en notifiant 
sa décision à la Présidence par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
b) Spécificité concernant les actions inscrites dans un PEE 
 
Par dérogation, nul retrait au titre d’actions inscrites dans un Plan d’Epargne Entreprise ne 
peut être exercé avant l’expiration d’un délai de cinq (5) ans à compter de leur date 
d’acquisition (la « Période d’Indisponibilité »), sauf dans l’un des cas de déblocage anticipé 
prévus aux articles R. 3332-28 et R. 3324-22 du Code du travail (un « Cas de Déblocage 
Anticipé »). Aux termes de l’article 231-6 alinéa 1 du Code de commerce, le droit de retrait d’un 
associé d’une société à capital variable est d’ordre public, la Société étant de ce fait obligée à 
assurer la liquidité des Titres Sous PEE, sous réserve que l’associé exerce son droit de retrait 
dans les délais prévus par les dispositions du Code du travail. 
 
Sous réserve des dispositions précédentes, tout associé peut se retirer de la Société en notifiant 
sa décision à la Présidence par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Une telle cession des Titres Sous PEE devra être réalisée dans un délai maximum de trente 
(30) jours à compter de la demande d’achat visée ci-dessus, sans que leur titulaire ne puisse s’y 
opposer. 
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Dans tous les cas, la liquidité, si elle doit être assurée par la société ASGC, ne pourra intervenir 
que dans la mesure ou le montant à décaisser ne met pas en défaut de paiement la société. Dans 
le cas contraire un plan de règlement devra être négocié d’un commun accord entre les parties 
de façon à assurer le règlement de la cession dans un délai raisonnable permettant à la société 
de mobiliser les fonds nécessaires.  
 
14-2 - Exclusion 
 
Un associé est exclu de plein droit au cas de fin juridique de son contrat de travail quelque soit 
la cause et la partie qui en est l'initiateur ou de résiliation d'un mandat social au sein d’une des 
sociétés du Groupe CLISSON. 
 
S’agissant plus particulièrement des actions inscrites dans un PEE, conformément aux 
dispositions de l’article R3332-3 du code du travail, chaque Associé PEE ayant perdu, pour 
quelque cause que ce soit, sa qualité de salarié ou de mandataire social ou dirigeant de l’une 
des Sociétés partie au Plan d’Epargne des sociétés du Groupe CLISSON, s’engage expressément 
et irrévocablement, obligeant solidairement tout héritier, successeur, ayant-droit, fussent-ils 
mineurs ou incapables à céder à la Société ou à tout autre personne morale ou physique, associé 
ou non, qui lui aura été substituée sur simple décision du Conseil de Surveillance, l’intégralité 
des Titres Sous PEE qu’il détient, à la première demande de la Société présentée à compter de 
la date de la perte de la qualité de salarié ou de mandataire social ou de dirigeant. 
 
Une telle cession des Titres Sous PEE devra être réalisée dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la demande d’achat visée ci-dessus, sans que leur titulaire ne puisse s’y opposer. 
 
A défaut de remise par l’Associé PEE concerné d’un ordre de mouvement dans le délai de trente 
(30) jours suivant la date de la demande d’achat visée ci-dessus, la cession de ses Titres Sous 
PEE pourra être régularisée par le Président, sur justification du paiement du prix de cession. 
En conséquence, le Président sera habilité à établir l’ordre de mouvement correspondant en 
lieu et place du titulaire des Titres Sous PEE concerné et à constater leur cession sur le registre 
des mouvements de titres de la Société. 
 
Dans tous les cas, la liquidité, si elle doit être assurée par la société ASGC, ne pourra intervenir 
que dans la mesure ou le montant à décaisser ne met pas en défaut de paiement la société. Dans 
le cas contraire un plan de règlement devra être négocié d’un commun accord entre les parties 
de façon à assurer le règlement de la cession dans un délai raisonnable permettant à la société 
de mobiliser les fonds nécessaires.  
 
L'exclusion de plein droit est constatée par l'assemblée générale statuant à la majorité des 2/3 
des droits de vote. L'associé frappé d'exclusion est dûment convoqué à cette assemblée et 
participe au vote. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. Elle est notifiée à l'associé exclu 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  
 
 
ARTICLE 15 - EFFETS DU RETRAIT ET DE L'EXCLUSION 
 
1. Le retrait ou l'exclusion d'un associé ne peuvent avoir pour effet de ramener le capital social 
à un montant inférieur à celui fixé à l'article 8-2-2 ci-dessus. Si cette limite est atteinte, les 
retraits et exclusions ne pourront prendre effet par ordre d'ancienneté que dans la mesure où 
des souscriptions nouvelles, ou une augmentation de capital permettraient la reprise des 
apports des associés sortants. 
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Pour déterminer, le cas échéant, cet ordre d'ancienneté, la Présidence inscrira, par ordre 
chronologique, sur un registre spécial, les notifications de retrait et les décisions d'exclusion. 
 
2. Le retrait prend effet dès réception de sa notification à la Présidence. 
 
L'exclusion prend effet à la date de la décision de la collectivité des associés qui la prononce.  
 
Elle est notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'intéressé. 
 
L'associé qui se retire ou est exclu a droit au remboursement du montant de ses actions. 
  
Le rachat des actions de l’associé qui se retire ou qui est exclu est effectué par la Société dans 
le cadre d’une réduction de capital, sans préjudice de la faculté pour le Conseil de Surveillance 
de décider de substituer en tout ou partie à la Société un ou plusieurs tiers acquéreurs 
répondant aux critères prévus à l’article 6 des présents statuts et/ou un ou plusieurs associés 
de la Société.  
 
Pour le calcul de la valeur des actions, il sera fait application des règles suivantes : 
 
a) Actions non inscrites dans un Plan d’Epargne Entreprise 
 
La valeur des actions correspondra à la quote-part de l'associé concerné dans l'actif net 
comptable ressortant des derniers comptes sociaux de la Société à la date de l'évènement 
provoquant le retrait ou l'exclusion, ajusté des souscriptions et/ou retraits intervenus entre les 
derniers comptes sociaux et la date de l’évènement. 
 
Cet actif net comptable devra toutefois être corrigé extra-comptablement afin de substituer à 
la valeur nette comptable des titres de participation détenus par la Société, la quote-part de la 
Société dans le montant des capitaux propres des filiales de la Société tels qu'ils apparaissent 
dans leurs derniers comptes sociaux à la date de l'évènement provoquant le retrait ou 
l'exclusion. 
  
Le remboursement doit intervenir dans les 30 jours après la date de l'évènement provoquant 
le retrait ou l'exclusion. 
 
Toutefois, ce remboursement sera différé jusqu'à la complète exécution par l'associé sortant de 
ses engagements en cours à l'égard de la Société. 
 
b) Actions inscrites dans un Plan d’Epargne Entreprise 
 
La valeur des actions sera déterminée conformément aux articles L 3332-20, R 3332-22 et          
R 3332-23 du Code du travail ainsi qu’aux dispositions prévus au sein du règlement du Plan 
d’épargne applicable.  
 
Cette valeur sera ainsi déterminée sur la base de la dernière évaluation réalisée par la Société, 
celle-ci devant être calculée au moins annuellement en application de la méthode d’évaluation 
figurant en annexe du règlement du Plan d’Epargne Groupe.   
 
 
ARTICLE 16 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles des 
présents statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 
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ARTICLE 18 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la 
Société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire 
unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de 
l'indivisaire le plus diligent. 
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois 
de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de 
l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à 
compter de sa notification à la Société, justifiant de la régularité de la modification 
intervenue. 
 
Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes 
les décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices où il 
appartient à l'usufruitier. 
 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de 
vote aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la 
Société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui 
aurait lieu après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux 
consultations collectives. 
 
 

TITRE V 
 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS 
ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES 

 
 
ARTICLE 19 - CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
Membres du Conseil de Surveillance 

 
Désignation 
 
La Société est dirigée par le Président lequel est assisté par un Conseil de Surveillance, qu’il 
préside, composé de 5 à 7 membres, personnes physiques ou morales, obligatoirement 
associés. 
 
Les premiers membres du Conseil de Surveillance sont désignés aux termes des présents 
statuts pour une durée de 3 ans. 
 
Au cours de la vie sociale, ils sont nommés ou renouvelés par une décision collective des 
associés prise à la majorité simple. 
 
Il est expressément convenu que tant que la société HOLDING CLISSON PARTICIPATIONS                
(422 068 700 RCS NIORT, ci-après « HCP ») détiendra une participation dans la Société, elle 
sera membre de droit du Conseil de Surveillance pour une durée courant ainsi jusqu’à son 
retrait intégral du capital de la Société, sauf démission ou révocation intervenant 
conformément au 2ème alinéa du paragraphe suivant « Durée des fonctions ». 
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Durée des fonctions 
 
Sous réserve du cas particulier de la société HCP, membre de droit du Conseil de Surveillance 
tant qu’elle est actionnaire de la Société, les membres du Conseil de Surveillance sont nommés 
pour une durée de six ans. Ils sont rééligibles. 
 
Les membres du Conseil de Surveillance peuvent être révoqués à tout moment, sans qu'il soit 
besoin d'un juste motif et sans droit à indemnisation. La décision de révocation est prise à la 
majorité simple de la collectivité des associés. 
 
Rémunération 
 
Les membres du Conseil de Surveillance peuvent le cas échéant, recevoir une rémunération 
dont les modalités sont fixées par la décision de nomination. 

 
Président de la SAS 
 
Désignation - Durée des fonctions 
 
La collectivité des membres du Conseil de Surveillance désigne à la majorité simple, parmi ses 
membres, un Président nommé pour une durée de trois ans, lequel est en même temps, 
Président de la Société, au sens de l’article L.227-6 du Code de Commerce. Il s’agit 
obligatoirement d’une personne physique associée. 
 
Le Président est rééligible. 
 
Le Président peut être révoqué, à tout moment par décision collective des associés prise à la 
majorité simple, sans qu'il soit besoin d'un juste motif et sans droit à indemnisation. 
 
Rémunération 
 
Le Président peut le cas échéant, recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par 
la décision de nomination ou par décision ultérieure de la collectivité des associés. 
 
Pouvoirs du Président 
 
Le Président dirige et représente la Société dans ses rapports avec les tiers à l'égard desquels il 
est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société 
dans la limite de l'objet social et des pouvoirs réservés au Conseil de Surveillance et à la 
collectivité des associés. 
 
Dans les rapports avec la Société et sans que cette limitation soit opposable aux tiers, le 
Président devra obtenir l'autorisation préalable et écrite du Conseil de Surveillance avant la 
conclusion des actes suivants, reconnus par les associés comme constituant des actes de 
gestion d’importance majeure car relevant de la politique financière et opérationnelle de la 
Société, au regard de son objet social :  
 

- Acquisition ou cession de participation  
- Toute décision d’emprunt 
- Toute décision de placement de la trésorerie, 
- Toute décision relative à l’actionnariat salarié. 
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Délibérations du Conseil de Surveillance 
 

Le Conseil de Surveillance se réunit au moins fois par an pour l’examen des comptes annuels 
et le cas échéant, des comptes consolidés, préalablement à leur approbation par la collectivité 
des associés.  
 
Les membres du Conseil de Surveillance sont convoqués aux réunions par le Président. La 
convocation est effectuée par tous moyens, même verbalement, au moins trois jours à l'avance, 
sauf en cas d'urgence ou si tous les membres renoncent à ce délai. 
 
Les réunions se tiennent au siège social ou en tout lieu mentionné dans la convocation. 
Toutefois, les membres du Conseil de Surveillance peuvent participer à la réunion par tout 
moyen de communication approprié sans que leur présence physique ne soit obligatoire. 

 
Les réunions sont présidées par le Président. En son absence, le Conseil de Surveillance 
désigne la personne appelée à présider la réunion. 
 
Le Conseil de Surveillance ne délibère valablement que si plus de la moitié de ses membres 
sont présents ou représentés. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des 2/3 des membres. 
 
Tout membre du Conseil de Surveillance peut donner une procuration à un autre membre aux 
fins de le représenter, chaque membre du Conseil de Surveillance pouvant détenir plusieurs 
procurations. 
 
Les décisions du Conseil de Surveillance sont constatées dans des procès-verbaux signés par le 
Président et au moins un autre membre. Les procès-verbaux sont consignés dans un registre 
coté, paraphé par le Président et conservé au siège social. 
 
Pouvoirs du Conseil de Surveillance 
 
La Société est dirigée par le Président, le Conseil de Surveillance n’ayant aucun pouvoir de 
direction de la Société. 
 
Le Conseil de Surveillance nomme le Président de la Société et fixe le cas échéant à cette 
occasion les modalités de sa rémunération. 
 
Le Conseil de Surveillance a collectivement compétence en matière d’agrément des 
souscriptions et d’exclusion d’un associé au sens de l’article 14-3 des statuts. 
 
Le Conseil de Surveillance convoque les assemblées générales. 
 
Il est également rappelé que les actes et opérations ci-après doivent être préalablement 
autorisés par le Conseil de Surveillance, avant leur conclusion par le Président :  
 

- Acquisition ou cession de participation,  
- Toute décision d’emprunt, 
- Toute décision de placement de la trésorerie, 
- Toute décision relative à l’actionnariat salarié.  
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ARTICLE 20 -  CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU 
ASSOCIES 
 
En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le 
Commissaire aux Comptes présente aux associés un rapport sur les conventions, 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un 
de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure 
à dix pour cent ou, s'il s'agit d'une Société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article 
L. 233-3 dudit code. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de 
l'exercice écoulé. 
 
En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions 
portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en raison de 
leur objet ou de leurs implications financières sont significatives pour les parties, sont 
communiquées au Commissaire aux Comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir 
communication. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et au Conseil de Surveillance de la Société. 
 
 
ARTICLE 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales 
et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires 
aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre 
d'un audit légal classique ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises. 
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les 
conditions prévues à l'article 23 des présents statuts, qu'il appartient de procéder à de telles 
désignations, si elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d'un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir 
la nomination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée auprès de la 
Société. Le Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois 
exercices, ce qui implique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de l'audit légal «Petites 
entreprises» et non dans le cadre d'un audit «classique». 
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mêmes conditions que les associés.  
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ARTICE 22 - REPRESENTATION SOCIALE  
 
Les délégués du Comité social et économique exercent les droits prévus par l'article L. 2312-5 
et suivants du Code du travail auprès du Président, conformément à l'article L. 2312-76 du 
Code du travail. 
 
Le Comité social et économique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes 
conditions que les associés. 
 
Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité social et 
économique doivent être adressées par un représentant du Comité au Président. 
 
Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être 
envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social trente jours au moins 
avant la date fixée pour la décision des associés. Le Président accuse réception de ces demandes 
dans les huit jours de leur réception. 
 
 

TITRE VI 
 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 
 
ARTICLE 23 - DECISIONS COLLECTIVES 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 
- nomination, révocation et rémunération des membres du Conseil de Surveillance, 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
- approbation des conventions réglementées, 
- nomination des Commissaires aux Comptes, 
- augmentation, amortissement et réduction du capital social à l'exclusion de la 

variabilité conformément aux Articles 8-2-1. et 8-2-2. des Statuts, 
- transformation de la Société, 
- fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
- dissolution et liquidation de la Société, 
- augmentation des engagements des associés, 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social, 
 
Toutes autres décisions relèvent de la compétence du Président ou du Conseil de 
Surveillance. 
 
 
ARTICLE 24 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions collectives sont prises, au choix du Conseil de Surveillance en assemblée 
générale ou résultent du consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. 
Elles peuvent également faire l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous 
moyens de télécommunication électronique. 
 
Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à l'approbation 
des comptes annuels et à l'affectation des résultats, aux modifications du capital social, à 
des opérations de fusion, scission ou apport partiel d'actif, à l'exclusion d'un associé. 
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Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, l'identité des 
associés présents et représentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou 
partie des délibérations, les documents et informations communiqués préalablement aux 
associés, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et pour chaque résolution 
le résultat du vote. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé 
dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre 
spécial ou les feuillets numérotés. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement 
certifiés par le Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
 
ARTICLE 29 - DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit faire l'objet d'une 
information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous 
documents et informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur 
la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 
Les rapports établis par le Conseil de Surveillance doivent être communiqués aux frais de 
la Société aux associés qui en font la demande huit jours avant la date de la consultation, 
ainsi que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés du dernier exercice 
lors de la décision collective statuant sur ces comptes. 
 
Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, 
des statuts à jour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, 
de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, 
des comptes consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des 
décisions collectives. 
 
 

TITRE VII 
 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - 
AFFECTATION DES RESULTATS 

 
 
ARTICLE 30 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le Premier Janvier et finit 
le Trente et Un décembre de chaque année. 
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